
 

Commission Locale l’Eau – 13 février 2024 – Projet de compte rendu  Page 1 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compte rendu de la réunion 
de la Commission Locale de l’Eau 

réunie le 13 février 2024 
 

Réunion tenue en salle Maurice Pic 
A l’Hôtel du Département de la Drôme 

 

1 MEMBRES DE LA CLE PRESENTS ET MEMBRES AYANT DONNE MANDAT 

Le détail des personnes présentes et représentées figure en dernières pages. 
 

En synthèse, 35 personnes étaient présentes ou représentées sur les 65 membres que compte la 
Commission Locale de l’Eau : 

 
 
 
 

L'ensemble des délibérations prises lors de la séance ne nécessite pas l’atteinte du quorum (cf. article 
L212-32 du code de l’environnement). 
Selon l’article 14 des règles de fonctionnement de la CLE et selon l’article L212-32 du code de 
l’environnement : les délibérations de la CLE du 13 février sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, la voix du Président étant prépondérante en cas 
de partage égal des voix. 

2 ACCUEIL DES PARTICIPANTS ET PROPOS INTRODUCTIFS 

Éric PHELIPPEAU, président de la CLE, ouvre la séance à 9h30. Il accueille l’ensemble des participants 
et les remercie de leur présence Il propose l’enregistrement de la séance pour faciliter la 
retranscription des interventions de chacun dans le compte-rendu.  

L’enregistrement de la séance est approuvé à l’unanimité. 

Le diaporama présenté lors de la réunion est annexé au présent compte-rendu dans lequel sont 
essentiellement rapportés les principaux échanges entre les participants et décisions qui ont été 
prises. 
 

Nombre de membres 
En exercice Présents Mandats 

65 30 5 
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3 ORDRE DU JOUR 

1. Validation du compte-rendu de la réunion de la CLE du 06 novembre 2023 
2. Compte-rendu des attributions exercées par le bureau par délégation de la CLE 
3. Rapport d’activité de la CLE 2023 et feuilles de route 2024 
4. Plan de communication et de sensibilisation du SAGE Bas Dauphiné Plaine de Valence 
5. Boîte à outils pour la prise en compte des enjeux liés aux eaux souterraines et aux zones 

humides dans les documents d'urbanisme locaux du Bas Dauphiné Plaine de Valence 
6. Point d’information sur les projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) Véore-

Barberolle, Galaure et Drôme des Collines par la DDT26 
7. Film d'animation de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée sur les eaux souterraines, 

intitulé « Eaux souterraines : invisibles mais vitales, préservons-les ! »   
 

4 VALIDATION DU COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DE LA CLE DU 06 NOVEMBRE 2023 

Éric PHELIPPEAU, Président de la CLE, précise que seront ajoutés à la liste des présents M. Gérard 
Lunel et M. Julien Dumont. 
 
Christian NAGEARAFFE, représentant de l’ADARII, précise qu’il n’était pas présent à la dernière 
réunion de la CLE. Aussi, il pose aujourd’hui la question de la légalité des délibérations compte tenu 
que le quorum deux tiers des membres  (présents ou représentés)  n’était pas atteint. 
 
Catherine HAMELIN, animatrice du SAGE, indique que ce quorum doit notamment être atteint dans 
le cadre de l’approbation ou de la révision du SAGE ou lors de l’approbation des règles de 
fonctionnement de la CLE, mais pas pour ce type de délibération. 
Elle procède à la lecture de l’article 14 – Délibérations et votes - des règles de fonctionnement de la 
CLE : « Les délibérations (hors élection du Président, des vice-présidents et des membres du bureau) 

sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, la voix du Président étant 

prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Toutefois, la CLE ne peut valablement délibérer sur ses règles de fonctionnement ainsi que sur 

l’adoption, la modification ou la révision du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux que si les 

deux tiers de ses membres sont présents ou représentés. 

Si ce quorum n’est pas atteint après une seconde convocation, sans tenir compte du délai de quinze 

jours calendaires de convocation, la CLE peut valablement délibérer quel que soit le nombre de 

membres présents ou représentés. 

Les délibérations mentionnées à l’alinéa précédent doivent être adoptées à la majorité des deux tiers 

des membres présents ou représentés. » 

 
Puis est affiché à l’écran l’article R212-32 du code de l’environnement : 
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Jean-Pierre ROYANNEZ, président de la Chambre d’agriculture de la Drôme et de l’OUGC26 appuie 
les propos de M. Nagearaffe : les décisions qui ont été prises lors de la précédente réunion de la CLE 
sont très impactantes pour l’activité agricole mais aussi pour le territoire de manière générale. 
Il est difficile à comprendre et encore plus à expliquer que des décisions aussi importantes puissent 
être prises sans avoir besoin du quorum. 
 
Éric PHELIPPEAU regrette également que le taux de présence soit faible. Il indique que la dernière 
réunion de la CLE s’est déroulée suivant les règles de fonctionnement de la CLE et que les décisions 
ont été prises en conséquence. Les membres qui ne peuvent être présents à la CLE peuvent donner 
pouvoir et toutes les voix peuvent être ainsi entendues, tous les membres sont en capacité de 
défendre ses points de vue. Si les membres de la CLE considèrent qu’il y a un défaut notable dans le 
fonctionnement du SAGE et dans l’acte démocratique, ils sont invités à écrire formellement au 
secrétariat technique. Le secrétariat technique de la CLE vérifiera si juridiquement il y a une faille 
dans les délibérations ainsi prises lors de la CLE du 6/11/23.  
 
Christian Nagearaffe précise qu’il y a la valeur morale des choses. Les élus qui ont voté les volumes 
prélevables s’engagent, ils savent ce que cela va engager sur ces territoires, c’est la mort de ces 
territoires.  Il s’adresse aux élus en indiquant qu’ils ont voté lors de la précédente séance en leur âme 
et conscience, en connaissant les conséquences, ces dernières ayant été exposées. Il faudra en 
assumer les conséquences. L’IRSTEA a réalisé une étude, il a été démontré qu’avec ce qui est proposé 
c’est la mort du territoire et pas seulement agricole. 
 
Éric PHELIPPEAU rappelle que les délibérations prises lors de la CLE du 6/11/23 constituent un point 
de départ pour le travail à venir et surtout pas une finalité, un point d’arrivée. La question des 
moyens à mettre en œuvre se pose maintenant – le Département en partenariat avec la chambre 
d’agriculture mène d’ailleurs à ce titre une étude sur les solutions hydrauliques à mettre en œuvre 
pour faire face aux réductions de prélèvement d’eau agricole sur le Nord Drôme.  
Personne n’a dans l’idée de mettre à mort le territoire. Au contraire, l’objectif de la CLE est de 
trouver le point d’équilibre pour permettre à chacun de continuer à exercer dans les meilleures 
conditions compte de notre niveau de connaissance à la fois en termes de changement climatique, 
d’état des nappes, d’état des cours d’eau et des milieux naturels. C’est cette analyse d’ensemble qui 
nous amène à prendre des décisions qui sont compliquées, qui ne sont pas heureuses car elles 
impliquent des difficultés mais si on ne les prend pas, nous allons au-devant d’autres problèmes. 
 
Bernard GERMAIN, représentant de l’ADI38, ajoute que les décisions qui ont été prises lors de la 
dernière séance sont trop importantes, notamment concernant les prélèvements en eaux 
superficielles. Pour certaines exploitations, la suppression de ces prélèvements élimine toute 
possibilité d’irrigation, et de stockage hivernal. De plus, des investissements forts pour l’irrigation ont 
été faits pour économiser l’eau. Ces décisions pourraient aussi avoir des répercutions sur 
l’installation de jeunes agriculteurs et agricultrices sur le territoire. 
 
Éric PHELIPPEAU répond que ce sont les prélèvements en eaux superficielles en période d’étiage que 
l’on vise à supprimer. Les prélèvements en eaux superficielles en période de hautes eaux sont même 
encouragés s’il est démontré qu’ils n’ont pas d’impact sur le milieu, notamment pour alimenter des 
retenues par exemple. Il ajoute que le rôle de la CLE est de proposer aussi d’autres façons d’irriguer. 
Le Département finance un bureau d’étude qui devra analyser au cas par cas ces prélèvements 
superficiels pour trouver des solutions alternatives. Les solutions ne sont pas encore trouvées et il 
entend que c’est une situation anxiogène. L’étude permettra de trouver d’autres moyens de 
prélever, et il faudra que le bureau d’étude l’envisage pour chaque exploitation agricole concernée, 
en venant sur place pour connaître l’exploitation et faire des propositions concrètes. Ce n’est pas 
dans l’intérêt de la CLE de vouloir supprimer l’irrigation sur le territoire, mais bien de trouver des 
solutions pour la pérennité des usages de l’eau et la survie des milieux naturels dans un contexte de 
changement climatique. Des solutions de financement devront être trouvées. 
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Audrey BONNEFOY ajoute que ce n’est pas un arrêt net des prélèvements en eau superficielle à 
l’étiage qui est demandé, mais un arrêt avec report de ces prélèvements que ce soit du stockage, un 
forage ou un raccordement à un réseau collectif, … 
Cela été expliqué tout au long de l’année lors des bureaux et des CLE. Le volume prélevable durant la 
période d’étiage a été défini en adossant cet arrêt des prélèvements eaux superficielles avec report. 
 
Christian NAGEARAFFE ajoute qu’il faut se rappeler le postulat de départ, nous ne sommes pas sur 
un déficit quantitatif de la nappe souterraine. On est simplement sur des études bibliographiques qui 
ont démontré qu’il y avait des corrélations entre la nappe et les cours d’eau. 

 
Éric PHELIPPEAU précise que nous ne sommes pas que sur des études bibliographiques. 

 
Christian NAGEARAFFE indique aussi que le bilan d’activité indique concernant les retenues de 
substitution que « les 6 sites n’ont pas fait l’objet d’une adhésion de la part des agriculteurs », ce qui 
sous-entend que les agriculteurs ne veulent pas de retenues de substitution ce qui est faux. Il 
souhaite que ce passage dans le bilan d’activité apporte des précisions quant à l’abandon des 6 sites 
choisis pour des études de faisabilité pour des retenues de substitution. 
 
Éric PHELIPPEAU répond que le bilan d’activité sera modifié en ce sens. Aussi, les études sur 
lesquelles se base la CLE ne sont pas que des études bibliographiques, il s’agit aussi d’études de 
terrain, comme celle de la modélisation de la nappe de la molasse. Il ajoute que le Département 
quant à lui se montre en appui des agriculteurs depuis longtemps et continue de l’être. 
 
Christian COLOMBET, représentant du syndicat des Eaux de la Veaune, explique que certains 
agriculteurs voudraient faire des retenues sur des périmètres en zones humides. Il demande s’il y 
aura des évolutions. 
 
Christian NAGEARAFFE explique que tout le monde doit être traité de la même façon car sur la 
Joyeuse, il va y avoir une dérogation.  
 
Jean-Michel VALLA, représentant de VRA, souhaite que le secrétariat technique du SAGE fasse 
parvenir aux membres de la CLE une note concernant la validité du vote. Il soumettra par ailleurs 
cette question aux services juridiques de VRA. 
 
En accord avec M. Phélippeau, Catherine HAMELIN indique qu’une analyse sera demandée au 
service juridique du Département et transmise aux membres de la CLE. 
 
Projet de compte rendu de la CLE du 6 novembre 2023 

o Contre : 7 voix 
o Abstention : 4 voix 
o Pour : 24 voix 

 
Les votes contre (ADI38, CA26, OUGC26, ADARII, Eaux de la Veaune, Valsoleil, Oxyane) concerne la 
lecture du quorum et la validité juridique des délibérations prises. 
 

Les abstentions : UNICEM, EDF, SID (arrivé en janvier donc ne peut se prononcer), FRANSYLVA 
 

Les votes pour sont : SIE Herbasse, Arche Agglo, SYMBHI, SIE Valloire Galaure, SMVIC X2, SCoT Région 
grenobloise, CD26 X2, SMRD (pouvoir au CD26), CCPDA, SIABH, VRA X2, SIE Plaine de Valence, SIE 
Sud Valentinois, FRAPNA Drôme, FNE Isère, CLCV26, Préfecture de la Drôme, DDT26, ARS26 (pouvoir 
à la DDT26), DDT38 et Agence de l’eau Rhône Méditerranée (pouvoir à la DDT38) 
 

Le compte rendu du 06 novembre 2023 est approuvé à la majorité. 
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Hors séance : 

Ci-dessous l’analyse réalisée par le service juridique du Département de la Drôme 

 

 Les délibérations de la CLE sont encadrées par l’article R. 212-35 du code de l’environnement :  

« La commission locale de l'eau élabore ses règles de fonctionnement. […]  

Les délibérations de la commission sont prises à la majorité des voix des membres présents ou repré-

sentés, la voix du président étant prépondérante en cas de partage égal des voix.  

Toutefois, la commission ne peut valablement délibérer sur ses règles de fonctionnement ainsi que sur 

l'adoption, la modification et la révision du schéma d'aménagement et de gestion des eaux que si les 

deux tiers de ses membres sont présents ou représentés. Si ce quorum n'est pas atteint après une 

seconde convocation, la commission peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres 

présents ou représentés.  

Les délibérations mentionnées à l'alinéa précédent doivent être adoptées à la majorité des deux tiers 

des membres présents ou représentés. »  

Il résulte de cet article que toutes les décisions de la CLE sont prises à la majorité des voix des 

membres présents. Le président a une voix prépondérante en cas de partage égal. 

Une exception est prévue pour les délibérations relatives à :  

- Ses règles de fonctionnement.  

- L’adoption, la modification, la révision du schéma d’aménagement des eaux.  

Pour ce type de délibération, l’article prévoit que le quorum des deux tiers de ses membres, 

représentés ou présents est nécessaire. 

Les délibérations du 06 Novembre 2023 n’entraînent pas en l’état une modification du schéma 

d’aménagement de gestion des eaux. : elles sont donc régulièrement prises par vote à la majorité des 

voix des membres présents.  

Le quorum des deux tiers des membres de la CLE n’est pas nécessaire dans ce cadre. 

 

5 COMPTE-RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE BUREAU PAR DELEGATION DE 
LA CLE 

Catherine HAMELIN, animatrice du SAGE, affiche le seul avis qui a été émis par le bureau de la CLE 
depuis la dernière CLE en date du 6 novembre 2023 (cf. diapositive en page 5 de la présentation). 
L’avis favorable avec recommandation a été remis aux membres de la CLE dans le rapport 
préparatoire transmis par mail en amont de la CLE. 
 
Benoit MOTTET, représentant d’EDF, demande un éclaircissement sur le projet de courrier en ce qui 
concerne la recommandation qui est de favoriser l’infiltration des eaux en sortie de bassin plutôt que 
le rejet dans un réseau d’eau pluviale alors que 2 paragraphes plus haut dans le courrier, il est 
indiqué qu’il est prévu que les eaux soient rejetées dans l’Emeil. 
 
Catherine HAMELIN répond que le pétitionnaire a prévu que le bassin de rétention se rejette dans un 
réseau d’eau pluvial qui a pour exutoire l’Emeil. Il a été demandé que l’eau soit directement infiltrée 
et qu’elle ne se rejette pas par un réseau d’eau pluvial. 
 
Les membres de la CLE n’ont pas de remarque sur cet avis. 
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6 RAPPORT D’ACTIVITE DE LA CLE 2023 ET FEUILLES DE ROUTE 2024 

Catherine HAMELIN présente le bilan des activités de la CLE. Puis les chargé.e.s de mission Anastasia 
BOSVET, Jérémie DOUSSIN et Gaëlle FEDRIGO complètent la présentation sur les volets animation 
de la vie de la CLE du SAGE, gestion quantitative et plan d’actions forages. 
 
Lilian BERTHELIN, représentant de Valsoleil demande si, sur la consommation d’eau industrielle, 
l’équipe du SAGE a connaissance des prélèvements et des activités de Chloralp. 
 
Catherine HAMELIN répond que des entretiens ont eu lieu avec Chloralp. L’entreprise a fait parvenir 
les suivis qu’elle mène sur les niveaux de nappe en lien avec leurs pompages pour 2021 et 2022. 
Aussi, Chloralp participe au groupe de travail forages profonds.  
 
Lilian BERTHELIN, demande s’il est possible de prendre connaissance des données récupérées auprès 
de l’entreprise et d’avoir accès à leur plan de sobriété. 
 
Catherine HAMELIN se rapprochera de l’entreprise pour savoir s’il est possible de communiquer aux 
membres de la CLE les données récoltées ainsi qu’avoir des informations sur leur plan de sobriété. 
 
Christian NAGEARAFFE remarque que le travail sur le sujet des forages domestiques avance 
difficilement. En effet, peu de regard est porté sur les prélèvements des particuliers. L’information 
auprès des communes ne passe pas bien. Pourtant des relais existent comme panneau pocket.  
 
Anastasia BOSVET explique qu’une information est régulièrement délivrée aux communes, par 
différents moyens (mails, courriers, phoning qui est très chronophage). Malgré tout, il est vrai que 
l’information n’est pas systématiquement répercutée. Le plan de communication prévoit un effort 
supplémentaire sur la sensibilisation des communes. 
 
Christian NAGEARAFFE explique qu’il fait partie du groupe de travail sur les forages profonds. Il 
demande à la CLE et au bureau de la CLE de clarifier les objectifs de ce groupe de travail. 
 
Éric PHELIPPEAU répond à l’intervention sur les forages domestiques, où il convient que le contexte 
réglementaire ne permet pas d’intervenir efficacement sur ces ouvrages et leurs activités. 
Concernant le groupe de travail sur les forages profonds, l’objectif était de réunir toutes les parties 
prenantes pour établir une note méthodologique pour démontrer dans quelles conditions on 
considère qu’un forage a un impact ou pas, et adapter les volumes prélevables en conséquence. 
 
Pierre SAVINEL indique que l’on sait déjà que certains ouvrages ont un impact sur les cours d’eau. 
Cependant, si des investissements sont faits pour tester des ouvrages, il est nécessaire d’avoir des 
garanties sur leur devenir dans le cas où il est démontré une absence d’impact. 
 
Patricia MOSCONE, FNE 38, précise que les études réalisées dans le cadre des thèses ont montré que 
les flux étaient interconnectés. Au-delà de la quantité, il est nécessaire de se soucier de la qualité de 
l’eau et en particulier de la préservation des zones d’alimentation des flux profonds de la molasse. Il 
y a un enjeu à préserver une bonne qualité d’eau pour la production d’eau potable et éviter ainsi les 
mélanges d’eau pour abaisser la concentration de certains polluants. 
 
Éric PHELIPPEAU indique qu’il y a des clarifications à apporter sur le thématique des forages 
profonds et que cela doit être vu dans un premier temps entre techniciens et experts pour aboutir à 
un consensus avant de faire intervenir le bureau de la CLE et la CLE. 
 
Benoît MOTTET salue le travail fait en 2023 et propose dans les perspectives 2024 de remettre en 
place les commissions territoriales qui existaient au moment de l’élaboration du SAGE et d’entamer 
une réflexion sur les modes de fonctionnement du SAGE. 
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Éric PHELIPPEAU propose de réunir un groupe de travail spécifique sur la question de la révision des 
règles de fonctionnement. 
 
Benoît MOTTET, Pierre SAVINEL, Christian NAGEARAFFE et Bernard GERMAIN se portent 
volontaires. 
Il est proposé d’ouvrir un appel à candidature plus large à la CLE afin que des élus du territoire 
puissent se porter aussi volontaires pour participer à ce groupe de travail. 
 
Christian NAGEARAFFE ajoute que ce qui pose un problème aussi au sein de la CLE, c’est que les 
personnes qui votent ne suivent pas forcément les dossiers, et n’en n’ont pas suffisamment 
connaissance. 
 
Vote sous réserve de la mise à jour de la phrase qui posait problème. 
 
 
Bilan d’activité 2023 sous réserve d’apport de précision et modification du passage sur les 
conclusions tirées des réunions auprès des agriculteurs et agricultrices concernées par les 6 sites 
choisis pour les retenues de substitution. 

o Contre : 0 voix 
o Abstention : 0 voix 
o Pour : 33 voix 

 

Les membres de la CLE valident le bilan d’activité 2023 sous réserve des modifications demandées 

7 PLAN DE COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION DU SAGE BAS DAUPHINE PLAINE 
DE VALENCE 

Anastasia BOSVET présente la stratégie du plan de communication du SAGE 2023-2027 Ce plan 
regroupe 18 actions de communication. 
 
Pierre SAVINEL, directeur technique du syndicat des eaux de la Veaune, indique qu’il organise un 
évènement à l’occasion de la journée mondiale de l’eau le 22 mars 2024. Il demande si une affiche 
ou plaquette présentant le SAGE existe et pourrait lui être fournie pour cet évènement. 
Catherine HAMELIN lui répond qu’il n’y a pas, pour l’instant, de documents finalisés en termes 
d’écriture et de mise en page. Elle fera un point en interne et se rapprochera du service 
communication du département de la Drôme pour voir si un document pourrait être mis en forme 
d’ici le 22 mars. 
 
Patricia MOSCONE indique que l’information au grand public pourrait aussi passer par les magazines 
départementaux et régionaux. Elle demande si le SAGE réalise des analyses pour connaître la qualité 
de l’eau souterraine sur le territoire. Il est répondu par la négative. 
 
Vote du plan de communication et sensibilisation 2023 - 2027 

o Contre : 0 voix 
o Abstention : 0 voix 
o Pour : 33 voix 

 
Les membres de la CLE valident le plan de communication et sensibilisation du SAGE pour la 

période 2023 - 2027 
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8 BOITE A OUTILS POUR LA PRISE EN COMPTE DES ENJEUX LIES AUX EAUX SOUTERRAINES ET 
AUX ZONES HUMIDES DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME LOCAUX DU BAS DAUPHINE 
PLAINE DE VALENCE 

Catherine Hamelin présente la boîte à outils urbanisme réalisé en partenariat avec l’agence 
d’urbanisme de Grenoble.  
 
Vote de la boîte à outils : 

o Contre : 0 voix 
o Abstention : 0 voix 
o Pour : 33 voix 

 
Les membres de la CLE valident la boîte à outils pour la prise en compte des enjeux liés aux eaux 

souterraines et aux zones humides dans les documents d’urbanisme locaux 

9 POINT D’INFORMATION SUR LES PROJETS DE TERRITOIRE POUR LA GESTION DE L’EAU 
(PTGE) VEORE BARBEROLLE, GALAURE ET DROME DES COLLINES PAR LA DDT26 

Emmanuel PRINCIC de la DDT de la Drôme présente les avancées du travail sur les Projets de 
territoire pour la gestion de l’eau sur le territoire. Les PGRE étaient portés par le SAGE, des actions 
ont été réalisées et ont porté leurs fruits, comme présenté précédemment. La démarche est malgré 
tout à poursuivre en basculant des PGRE aux PTGE. En effet, on a pu constater que les PGRE 
souffraient de quelques lacunes - pas de maîtrise d’ouvrage clairement identifiée, pas de 
financements dédiés aux actions, liste d’actions sectorielles alors que c’est le même volume 
prélevable qui est partagé, et la gouvernance des PGRE n’est pas toujours des plus efficaces. Les 
PTGE permettront de corriger les lacunes constatées dans la mise en œuvre des PGRE. Ils incluront 
aussi une démarche prospective, en prenant en compte une hydrologie, une démographie, une 
économie en évolution.  La démarche est globale et coconstruite, afin d’éviter le travail en silo que 
l’on retrouvait dans les PGRE. Cette démarche permettrait aussi de créer des solidarités et de 
réfléchir en inter et intra usages. Naturellement, la gouvernance devra ainsi être revue, pour éviter 
de travailler en vases clos. Des comités de pilotage et des comités techniques pourront voir le jour, le 
cotech permettant de travailler des aspects techniques. 
Les EPCI sont apparus comme les plus pertinents pour porter les PTGE : ils disposent des moyens et 
des compétences indispensables à la réussite de la mise en œuvre des PTGE. La feuille de route des 
PTGE vise à définir les modalités de la gouvernance, les grandes orientations qui permettront 
d’aboutir à un plan d’actions qui permettrait d’atteindre l’équilibre quantitatif. Les objectifs 
essentiels sont rappelés :  

- Cohérence entre les projets de territoire 
- Répartir les volumes entre les usages 
- Plan d’actions pour atteindre les volumes arbitrés. 

 
Bernard GERMAIN approuve cette démarche, car elle permet de passer à des actions plus concrètes 
sur la gestion concertée de l’eau. Il pose la question de la gestion sur les bassins versants qui sont en 
partie sur l’Isère.  
 
Emmanuel PRINCIC répond que sur le bassin versant de la Galaure, il appartiendra à la CCPDA 
d’intégrer les communes en dehors de ses limites d’EPCI. Le périmètre est bien le bassin versant et 
non celui des EPCI. 
 
Jean-Pierre ROYANNEZ exprime sa satisfaction de voir enfin émerger les PTGE. En effet, la question 
du portage se pose, notamment avec des périmètres de bassins versants qui ne correspondent pas 
toujours aux périmètres des EPCI. Concernant la gouvernance, il explique qu’il faudra veiller à ce que 
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les structures soient bien toutes représentées partout. En effet, ce mode de fonctionnement 
démultiplie les réunions et donc les représentations à ces réunions.   
 
Emmanuel PRINCIC explique qu’il n’y pas de « schéma type » de gouvernance des PTGE sur le 
département de la Drôme, et donc pas de coordination prévue. Chaque projet dépend de la volonté 
des élus locaux, et le porteur désigné devra faire appel aux bons acteurs de tous les secteurs. Il devra 
désigner les membres, prendre les contacts pour trouver les bonnes personnes. 
 
Stéphane ROURE de la DDT26, explique que d’habitude, sur d’autres territoire, c’est plutôt le SAGE 
qui porte les PTGE. Ici, pour la Plaine de Valence, la Galaure et la Drôme des Collines, c’est le portage 
par les EPCI qui est testé. Il faudra trouver comment on établit un lien avec la CLE qui reste le 
parlement de l’eau sur ce territoire. La DDT devra veiller à ne laisser personne en dehors de ces 
démarches de territoire 
 

10 FILM D'ANIMATION DE L'AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE SUR LES EAUX 
SOUTERRAINES, INTITULE « EAUX SOUTERRAINES : INVISIBLES MAIS VITALES, PRESERVONS-
LES ! »   

Bernard GERMAIN est satisfait de ce film, mais trouve que l’activité agricole est encore une 
foisciblée, notamment concernant les pollutions. Selon lui, les autres pollutions (notamment issues 
des ménages via les stations d’épuration) ne sont pas assez mises en avant.  
 
Christian NAGEARAFFE ajoute que les particuliers sont en effet rarement visés 
 
Lilian BERTHELIN demande si à la CLE s’est posée la question de barrages pour retenir l’eau de 
ruissellement dans des combes sèches. 
 
Catherine HAMELIN répond après discussion en interne que cette solution a été étudiée dans le 
cadre de l’inventaire des sites pouvant accueillir des retenues de substitution, mais qu’elle a été 
écartée par la suite. 
 
Gaëlle FEDRIGO ajoute que de nombreux EPCI sur le périmètre du SAGE travaille à la construction de 
projets d’aménagement pour retenir l’eau dans les sols, comme l’hydrologie régénérative. Plus 
largement, des réflexions sont en cours sur la mise en œuvre de mesures naturelles de rétention des 
eaux en milieu rural (agricole, mais aussi forestier et périurbain). 
 
Marc REVOL-BUISSON, représentant de FNE 38, souhaite davantage de représentation des milieux 
naturels dans les instances. Il annonce son départ de la CLE et sa succession par Mme Patricia 
MOSCONE  
 
 
 

L’ordre du jour de la séance étant épuisé,  
la séance est levée à 12h05.
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MEMBRES DE LA CLE PRESENTS ET REPRESENTES 

 
Collège des collectivités territoriales et leurs groupements 

 
 

Nom Prénom Collectivité Présent Excusé Représenté Mandat à : 

BARRY Francis Syndicat des eaux de l'Herbasse 1    

BALAY Pascal ARCHE Agglomération     

BERNARD Daniel SYMBHI 1    

BONNET Jean-Louis ARCHE Agglomération     

BOUVIER David Conseil Départemental 26 1    

BOUVIER David Syndicat des eaux Valloire Galaure 1    

BUISSON Albert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté 1    

BUISSON Albert 
Établissement Public du SCOT de la région 

Grenobloise 
1    

CHAMPON Gilbert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1   

CHARMET Martine Syndicat mixte de la rivière Drôme et de ses affluents  1 1 Éric PHELIPPEAU 

CHAZALET Yves Parc Naturel Régional du Vercors     

COLOMBET Christian Eaux de la Veaune 1    

CROZIER Gérard Communauté de communes Val de Drôme  1   

DERNAT Marin Communauté de communes Porte de DrômArdèche 1    

DURANTON Robert Conseil Départemental 38     

DUBOUCHET Frédérick Syndicat Mixte du SCOT des rives du Rhône     

HOURDOU Philippe Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain Drôme Ardèche  1   

LARUE Fabrice Valence Romans Agglo     

LARUE Fabrice Conseil Départemental 26     

MORIN Jean -Louis 
Syndicat intercommunal d'aménagement 

du bassin de l'Herbasse 
1    

MOURIER Marlène Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes  1   

NIESON Nathalie Valence Romans Agglo  1 1 Jean-Michel VALLA 

PERAZIO Bernard Conseil Départemental 38     

PERNOT Yves Valence Romans Agglo     

PHELIPPEAU Éric Conseil Départemental 26 1    
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REVIL Christophe Conseil Départemental 38     

ROCH Gérard Syndicat d’Irrigation Drômois 1    

ROSAIRE Philippe Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1 1 Albert BUISSON 

ROUX André Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté     

SAVIGNON Éric Bièvre Isère Communauté      

VALLA Jean-Michel Valence Romans Agglo 1    

VALLES Jean-Paul ARCHE Agglomération 1    

VALLON Bernard Syndicat des eaux Plaine de Valence 1    

VANDERMOERE Francis Syndicat des eaux du Sud Valentinois 1    

VITTE Bruno Syndicat des eaux Rochefort Samson  1   

Total élus 15 8 3  
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Collège des usagers 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

ROYANNEZ Jean-Pierre Chambre agriculture 26 1    

  Chambre agriculture 38     

  Agribiodrôme     

  CCI 26     

BERTHELIN Lilian Coopérative Valsoleil 1    

LEGEAY Marilou OXYANE 1    

ROYANNEZ Jean-Pierre 
Organisme unique de la gestion collective des 

prélèvements agricoles de la Drôme 
1    

NAGEARAFFE Christian ADARII (asso drômoise des agriculteurs individuels) 1    

GERMAIN Bernard ADI38  (Association des Irrigants isérois) 1    

DOLS François FRAPNA Drôme 1    

REVOL BUISSON Marc France Nature Environnement Isère 1    

  Mouvement National de Lutte pour l'Environnement     

DUCOIN Jean-Marc FDPPMA 26  1   

  FDPPMA 38     

GONDIAN Bernard FRANSYLVA 1    

BAYET Eric Association des consommateurs 26 (CLCV) 1    

RICHONNIER Jean-Philippe UNICEM 1    

  SFEG     

MOTTET Benoît EDF Hydro Alpes 1    

Total usagers 12 1 0  
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Collège des services de l’Etat 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

BUCCIO Fabienne PREFECTURE DE LA REGION RHONE ALPES  1   

MOREAU Cyril PREFECTURE DE LA DROME 1    

  PREFECTURE DE L'ISERE     

  
DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
 1   

ROURE Stéphane 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

LA DROME 
1    

CUNIBERTI Emmanuel 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

L'ISERE 
1    

CHANTEPERDRIX Corinne 
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE LA 

DROME 
 1 1 DDT 26 

  
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE 

L'ISERE 
    

MATRON Jean-Pierre OFB  1   

CADILHAC Laurent 
AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE CORSE - 

DELEGATION RHONE ALPES 
 1 1 DDT 38 

  
Centre régional de la Propriété Forestière Auvergne-

Rhône-Alpes 
    

Total Etat 3 4 2  

 
 
 

Membres associés de la CLE 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé   

CHARMET Martine CLE du SAGE Drôme  1   

  CLE du SABE Bièvre Liers Valloire     
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Assistaient également à la réunion 
 

Organisme Nom du représentant Qualité 

Département de la Drôme 

BONNEFOY Audrey Cheffe du service Gestion de l’Eau 

BOSVET Anastasia 
Hydrogéologue en charge du plan 

d’actions forages du SAGE 

BOUQUIN François Cabinet 

DOUSSIN Jérémie 
Hydrogéologue chargé de la 

modélisation du SAGE 

FEDRIGO Gaëlle Animatrice démarches agricoles 

HAMELIN Catherine Animatrice du SAGE 

Département de l’Isère MARCHAL Caroline Chargée de mission ressources en eau 

Direction Départementale des Territoires de la 
Drôme 

PRINCIC Emmanuel SEFEN 

Eaux de la Veaune SAVINEL Pierre Directeur 

VALSOLEIL MONIER Vincent Administrateur 

FNE 38 MOSCONE Patricia  

SIE Rochefort Samson CLOT Etienne Directeur  

 
 


